	[image: image1.emf]
	                 ROYAUME DU MAROC

            MINISTERE DE L’INTERIEUR

             PREFECTURE DE SALE

               COMMUNE DE SALE

DIVISION DES TRAVAUX ET AMENAGEMENT URBAIN
                   SERVICE DE VOIRIE



---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
BUDGET D'EQUIPEMENT 

CHAPITRE       
: 

ARTICLE          
: 

PARAGRAPHE


 
: 
MARCHE N° 27 /CS/2017
TRAVAUX DE REALISATION DES  RALENTISSEURS DE VITESSE "COMMUNE DE SALE"
C.P.S

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

SOMMAIRE

CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

  ARTICLE 2 : CONSISTANCE  DES TRAVAUX

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES  AU MARCHE 

 ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

 ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

ARTICLE 7 : NANTISSEMENT

ARTICLE 8 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

ARTICLE 9 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

ARTICLE 10 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCEARTICLE 12 : DELAI  D ’EXECUTION 

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 
ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX 

ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

ARTICLE 16: RETENUE DE GARANTIE

ARTICLE 17 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

ARTICLE 18 : APPROVISIONNEMENTS

ARTICLE 19 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

ARTICLE 20 : PROTECTION DES EMPLOYES  DE L’ENTREPRENEUR

ARTICLE 21 : PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL 

ARTICLE 22 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

ARTICLE 23 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

ARTICLE 24 : RECEPTION PROVISOIRE 

ARTICLE 25 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

ARTICLE 26 : DELAI DE GARANTIE 

ARTICLE 27 : MODALITES DE REGLEMENT

ARTICLE 28 : PENALITES POUR RETARD 

ARTICLE 29 : RECEPTION DEFINITIVE 

ARTICLE 30 : RESILIATION DU MARCHE 

ARTICLE 31 :MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

ARTICLE 32: SPECIFICATIONS TECHNIQUES

CHAPITRE III DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

ARTICLE 33 :  DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

ARTICLE 34 :  BORDEREAU DES PRIX,DETAIL ESTIMATIF
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR 

PREFECTURE DE SALE

COMMUNE DE SALE

MARCHE N° 27/CS/2017
TRAVAUX DE REALISATION DES RALENTISSEURS DE VITESSE "COMMUNE DE SALE"
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Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article 16 et § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

M. …………………………………………………qualité …………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………..……….. Patente n° …………..……………….…..….... 

Registre de commerce de …………….……………Sous le n°…………………………….……… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………….…….………………………………..…..

Faisant élection de domicile au …………………………………………........................................ 

………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)…….…………………………….……………….……. 

ouvert auprès de ……… …………..………………………………………………………….………

N° du Téléphone :……………………………………… N° du Fax : ………………………………

Adresse électronique : ………………………..………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D'AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:
CHAPITRE I :

 CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

         Le présent marché a pour objet : Travaux de réalisation des de ralentisseurs de vitesse  "COMMUNE DE SALE"

. Les ralentisseurs concernés sont à placer au niveau des voies et rues avoisinant les établissements scolaires.
ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux du présent marché consistent en la réalisation des revêtements en enrobés imprimés à chaud ,coloré en rouge ,des passages piétons devant les établissements scolaires pour permettre la traversée en sécurité.
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L'acte d'engagement ;

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;

3. Le bordereau des prix et Le détail estimatif;
4. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux.

En  cas  de  discordance  ou  de  contradiction  entre les documents  constitutifs du marché, autres que se rapportant à l’offre financière tel que décrit par le décret précité n° 2-12-349, ceux-ci  prévalent dans l'ordre où ils sont énumérés   ci-dessus.
ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE

A- Textes généraux : 

        Le titulaire du marché est soumis aux dispositions notamment des textes suivants:

- Dahir n°1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (7 Juillet 2015) pris pour application de la loi

Organique  n°113.14 relatif aux communes


- Décret N°2-14-394 du 6 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvent le cahier de clauses administratives générales applicables des travaux.

- Décret N°2-09-441 du 17 Moharrem  1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité des collectivités locales et leurs groupements

-Décret N°2-16-344 du 22/07/2016 fixant les délais de paiement des intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques

- La loi n 112.13 du 29   rabii II 1436 (19 février 2015) relative au nantissement des marchés publics.

- Décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

- Les textes officiels réglementant les salaires et la main d’œuvre;

-Arrêté du ministre de l'intérieur n° 218 du 03 Novembre 2015  fixant les modalités de  la composition des commissions d’appel d’offres ou d’appel d’offre restreint   ou avec prés sélection ainsi que celles des jurées de concoure des collectivités territoriale.

   Ainsi que tous les textes règlementaires ayant trait aux marchés publics rendus applicables à la date limite de réception des offres.
L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il  ne les possède pas  et ne  pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par le président de la commune de salé.

L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement d’exécution. Cette approbation sera notifiée dans un délai maximum Soixante Quinze (75) jours à compter de la  date d‘ouverture des plis.

Les conditions de prorogation de ce délai sont fixées par les disposition de  l’article 33 et 153 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013) préçité.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant. 

ARTICLE 7 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015), étant précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du président de la commune de salé.

2- Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3- Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

4- Les paiements prévus au marché seront effectués par monsieur le trésorier préfectoral de la ville de salé seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5- Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

  Les frais de timbre de l’exemplaire remis à l’entrepreneur ainsi que les frais de timbres de l’original conservé par l’Administration sont à la charge de l’entreprise
ARTICLE 8 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

les personnes intervenant dans le présent marché sont :

- Monsieur le président de la commune de Salé en tant que maître d’ouvrage.

ARTICLE 9 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

Le suivi de l’exécution du marché est confié au Chef de voirie et le chef de la  Division des travaux et de l’aménagement urbain. La qualité de cette personne sera notifiée à l’entrepreneur.

Les taches dévolues par le maître d’ouvrage aux  personnes chargées du suivi de l’exécution du marché ainsi que les actes qu’elle est habilitée à prendre pour assurer sa mission sont : 

·  Le suivi et l’encadrement technique de l’entreprise durant toute la période du marché 

·  La réception des travaux réalisés 

·  La préparation des attachements
ARTICLE 10 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

Conformément à l l’article 20 du CCAG-T, le fournisseur  est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer obligatoirement  dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze jours (15 jours) à partir de la notification, qui lui est faite , de l’approbation de son marché. Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l‘entreprise dont l’adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spéciales.

En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d’aviser la Commune par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 15 jours suivants la date d’intervention de ce changement. 

ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE

Si l’entrepreneur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

· l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous- traitants ;

· le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;

· la nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ;

· le pourcentage desdites prestations par rapport au montant du marché ;

· et une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics. 

  La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.

Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises  conformément à l’article 158 de décret précité n° 2-12-349. 

Le titulaire du marché demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers  et des tiers. Le maître d’ouvrage ne se reconnait aucun lien juridique avec les sous-traitants.
ARTICLE 12 : DELAI  D ’EXECUTION 

L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de Trois (03) mois, à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux .

Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des plans de récolement .
Si au cours de l’exécution, le maitre d’ouvrage constate que les délais prévus au programme d’exécution ne sont pas respectés, il le notifie par écrit à l’entrepreneur , en lui demandant de justifier le retard constaté et de proposer des moyens nécessaires pour y remédier, tout en communiquant un programme actualisé en fonction des modifications présentées et ce afin de permettre l’achèvement des travaux dans les délais contractuels.

PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION

A partir du moment ou le programme d’exécution a été mis au point, l’entrepreneur est tenu de signaler au maitre d’ouvrage toute circonstance ou évènement susceptible de motiver une prolongation du délai. Toutes les justifications nécessaires permettant au  maitre d’ouvrage de reconnaitre le bien fondé des difficultés signalées doivent être fournies.

Toutes les prolongations du délai d’exécution doivent être concrétisées par voie d’avenants selon les dispositions de l  article 8  du CCAG-Travaux.

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 

ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX 

Vu le délai du marché, les prix sont fermes et non révisables .
ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

      Le  cautionnement provisoire est fixé à  35.000,00  (trente cinq mille) dirhams.
En application de l’article 15 du CCAG  travaux Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché (Arrondi en dirham supérieur)
Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune de Salé. 

Le cautionnement définitif peut être saisi conformément à l’article 18 du CCAG  travaux.

Le cautionnement définitif sera restitué sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAG travaux, ou la caution qui le remplace est libéré à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après réception définitive des travaux conformément à l’article 76  du CCAG applicable.
ARTICLE 16: RETENUE DE GARANTIE

     La retenue de garantie à prélever sur les décomptes mensuels est de dix pour cent (10%), elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché.

    Elle sera restituée  après la réception définitive, sous réserve que le titulaire du marché ait satisfait à toute ses obligation et notamment qu’il ait fournie tous les documents relatifs à l’approbation de son  décompte définitif.

   Le délai de garantie des ouvrages exécutés est fixé à douze (12) mois à compter de la date d'effet de la réception provisoire.

   Pendant ce délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de l'application des dispositions de l'article précédent, l'entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement au titre de laquelle il doit, à ses frais et risques :

     Remédier aux défauts et désordres signalés par l’administration ou décelables pour un homme de l'art, en tenant compte des exigences de l'exploitation des ouvrages, de telle sorte que ceux-ci soient conformes aux règles de l'art.

     Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs, à la réparation ou au remplacement d'éléments détériorés ou mis hors service pour cause d'usure anormale, de rupture ou de vice de construction.

     Les prestations résultant des obligations ci-dessus devront être exécutées dans les délais fixés par ordre de service. En cas de non-exécution à l'expiration des délais ainsi fixés, l’administration pourra les faire exécuter aux frais et risques de l'entreprise sans que celle-ci puisse réclamer une indemnité pour quelque cause que ce soit.

    Si au cours du délai de garantie, il se produit des interruptions dans le fonctionnement des ouvrages par suite d'incidents dans la nature engagerait la responsabilité de l'entreprise. De même s'il est nécessaire de démolir et de reconstruire l'ouvrage entièrement ou partiellement ou de remplacer un élément hors d'usage par un autre élément, le délai de garantie ne court pour cet ouvrage ou cet élément qu'à partir de la réception provisoire ou de la date de mise en service de cet ouvrage ou élément.

. 
ARTICLE 17 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

L’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux stipulations de l’article 25 du CCAG-Travaux.

ARTICLE 18 : APPROVISIONNEMENTS

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

ARTICLE 19 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

Conformément à l’article 7 du CCAG -Travaux, l’entrepreneur doit acquitter les droits de timbre du marché conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 20 : PROTECTION DES EMPLOYES  DE L’ENTREPRENEUR


L’entrepreneur reste responsable Conformément aux dispositions de l’article 23 du C.C.A.G.T dans le cas où il n'accomplit pas ses obligations en matière de protection des employés  du chantier. 
             Il doit veiller à ses frais au respect de toutes les mesures indiqués par les services compétents pour assurer la salubrité de ses chantiers , y prévenir les épidémies et notamment faire des vaccinations, apporter à ces installations et campements les modifications ordonnés à des fins d'hygiène.

      Il doit assurer  la propreté et le gardiennage du chantier.

Le nettoyage du chantier devra être fait au fur et à mesure de l'avancement des travaux

ARTICLE 21 : PROMOTION DE L’EMPLOI  LOCAL 

Conformément aux stipulations de l’article 141 du décret n° 2.12.249 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics, le titulaire du marché des régions, préfectures, provinces et des communes doit recourir à l’emploi de la main d’œuvre locale au niveau de la collectivité bénéficiaire de la prestation objet du marché, dont la limite de 10 % de l’effectif requis pour la réalisation du marché. 

     ARTICLE 22 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter strictement les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAG-T

ARTICLE 23 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n°2-12-349 précité, les matériaux et produits doivent être conformes à des spécification techniques ou à des normes marocaines homologuées ou à défaut ,aux normes internationales.

  Dans chaque espèce, catégorie ou choix, les matériaux et produits doivent être de bonne qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art et aux spécifications du CPS. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’ouvrage les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.

L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine… 

ARTICLE 24 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

ARTICLE 25 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

En application de l’article 44 du CCAG-T, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur est de dix (10) jours de calendrier à compter de la date de la réception provisoire. Une pénalité particulière de Cinq cent (500) DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.

ARTICLE 26 : DELAI DE GARANTIE 
Conformément aux stipulations de l’article 75 du CCAG-Travaux, Le délai de garantie est fixé à UN (01) an à compter de la date de la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.

ARTICLE 27 : MODALITES DE REGLEMENT 
Conformément à l’article 59,60 et 67 de CCAGT ,Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, le cas échéant.

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maitre d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire ouvert au nom du concurrent figurant sur l’acte d’engagement ouvert à son nom. 

ARTICLE 28 : PENALITES POUR RETARD 

Il sera fait application des dispositions de l’article 65 du CCAG-travaux.

A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix pour cent (8%) majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux (Pargraphe 7 Article 65 du CCAG-Travaux).

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 79 du CCAG –Travaux.

ARTICLE 29 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76, 77 et 78 du CCAG-T et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

ARTICLE 30 : RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du Décret n°2-12-349 du 20-03-2013 relatif aux marchés de l’Etat et notamment celles prévues aux articles 69 du CCAG-T. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 

Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans autorisation de continuer l’activité ou de faute grave  de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché. Dans ce cas un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complétés par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétence dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement. 
Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge de l’entrepreneur, l’autorité compétente, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

Le marché sera résilié dans les cas suivants :

Cas de commencement de l’exécution des travaux prévu par l’article 40 du C.C.A.G.T;

Cas de force majeure prévu par l’article 47 du C.C.A.G.T;

Cas de l’ajournement de l’exécution des travaux prévu par l’article 48 du C.C.A.G.T;

Cas de cessation des travaux prévu par l’article 49 du C.C.A.G.T;

Cas de décès de l’entrepreneur prévu par l’article 50 du C.C.A.G.T;

Cas d’incapacité civile ou physique de l’entrepreneur prévu par l’article 51 du C.C.A.G.T;

Cas de liquidation ou redressements judiciaires  prévus par l’article 52 du C.C.A.G.T;

Cas ou le plafond des pénalités est atteint (8 % du montant du marché) prévu dans l’article 65 du C.C.A.G.T;

Cas de retard dans le règlement des somme dues  prévus par l’article 67 du C.C.A.G.T;

Cas, ou l’entrepreneur  ne se conforme pas  soit  aux stipulations du marché soit aux ordres de services qui lui sont notifiés par le maître d’ouvrage, prévu dans l’article 79 du C.C.A.G.T; 

ARTICLE 31 :MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engageant à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 79,80, 81,82,83,84 du CCAG-T. 

CHAPITRE II

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

ARTICLE 32: SPECIFICATIONS TECHNIQUES

I - PROVENANCE ET NATURE DES MATERIAUX

Les matériaux dont la fourniture faite partie de l’entreprise proviendront des gisements ,carrières et usines proposés par l’entrepreneur à l’agrément du maitre d’ouvrage.

La demande des agréments accompagnée des pièces justificatives doit être présentée quinze jours (15)avant date prévue pour l’utilisation du matériau.

Comme il est spécifié aux articles 10.4 et 10.5 du fascicule 3 du CPC ,l’entrepreneur doit veiller à ce que l’extraction des matériaux ou leur dépôt ne puissent nuire ,de quelque facon que ce soit ,à la qualité de l’environnement et à l’écoulement des eaux.

II- QUALITE DES MATERIAUX

La qualité des matériaux destinés à la réalisation des ouvrages objet du présent marché est celle définie par les fascicules suivants :

· Le fascicule n°3 du CPC pour les travaux routiers courants relatif aux travaux de terrassement (complété par les dispositions du Guide Marocain pour terrassements routières GMTR).

· La note circulaire n°215.30/96/08 du 5-11-2008 relative à l’imprégnation des assises en grave non traités à l’émulsion de bitume.

· La directive de la DR pour les matériaux enrobés à chaud.

Il est en outre signalé que :

· La qualité des liants hydrocarbonés doit être conforme aux spécifications techniques du fascicule n°5 cahier n°5 du CPC applicables aux travaux routiers courants complété par la note circulaire de la DRCR n°214.22 /50.5/238/340 du 11 /12/98 relative au contrôle et suivi des travaux routiers.

Les liants hydrocarbonés à utiliser seront des catégories suivantes :

· EB : BP 40/50

· Les agrégats utilisés pour EB seront de type 0 /6.

· Les dosages en liant et granulats sont proposés par l’entrepreneur. Ils sont  arrêtés à la suite de la réalisation d’une étude de formulation et d’une planche d’essai effectuée aux frais de l’entrepreneur sous le contrôle d’un laboratoire agrée par le maitre d’ouvrage .La longueur minimale de la planche d’essai sera fixée par le maitre d’ouvrage.
III- TRAVAUX DE REVETEMENT EN MATERIAUX BITUMINEUX

       Le revêtement en enrobés bitumineux (EB 0/6) doivent être exécutés par un répondeur–finisseur pour assurer un excellent profilage, l’utilisation de ce engin est exigé .Le compactage du tapis bitumineux doit être assuré par des engins de compactage appropriés.
IV- CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION

       Les conditions d’exécution des travaux sont celles définies par les cahiers constitutifs des fascicules 3, 4 et 5 du CPC applicable aux travaux routiers courants.

Le revêtement sera réalisé conformément aux données figurants au tableau suivant :

	Type de revêtement
	Catégorie du liant
	Granulométrie d’agrégats

	EB
	BP 40 /50
	0/6


CHAPITRE III 

DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

ARTICLE 33 :  DEFINITION DES PRIX ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 

Prix n° 1 : Ralentisseur de vitesse en enrobé bétumineux 0/6 (EP 0.05 m) imprimé à chaud
Ce prix s’applique au mètre carré de surface couverte et comprend toutes les sujétions de fourniture et de mise en œuvre de matériaux pour une exécution d’un revêtement en enrobé bitumineux 0 /6 imprimé à chaud strié (street print) aux passages piéton sur une épaisseur après compactage de 0.05 mètre (5 cm) y compris couche d’accrochage et coloration rouge .

L’entreprise ne peut commencer la préparation pour l’étalage de la couche d’enrobé qu’après la réception et l’agrément par le Maitre d’ouvrage de la formulation de l’enrobé fait par un laboratoire agrée par le Maitre d’ouvrage et à la charge de l’entrepreneur.

Ce prix est rémunéré  au mètre carré au …………………………………………… Prix n° 1 

Prix n° 2 : Marquage spécial 
Ce prix s’applique au mètre carré peint les opérations de traçage et peinture pour les travaux spéciaux des passages piétons.

Il comprend les opérations de nettoyage, de pré-marquage ,la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, saupoudrage antidérapant, les frais de main d’œuvre et toutes sujétions. 

L’entreprise ne peut commencer la mise en œuvre de la peinture qu’après la réception et l’agrément par le maitre d’ouvrage de la formulation de la peinture fait par un laboratoire agrée par le Maitre d’ouvrage et à la charge de l’entrepreneur.

Ce prix est rémunéré  au mètre carré au …………………………………………… Prix n° 2 

CHAPITRE IV 

BORDEREAU DES PRIX- DETAIL  ESTIMATIF
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR 

PREFECTURE DE SALE

COMMUNE DE SALE

MARCHE N° 27/CS/2017
TRAVAUX DE REALISATION DES RALENTISSEURS DE VITESSE "COMMUNE DE SALE"
  Marché passé après appel d'offres ouvert en application des prescriptions de l’article 16  l’alinia2 du paragraphe 1, et paragraphe 1 de l’article 17et de l’ alinéa 3, du paragraphe 3 de l'article 17 du décret n° 2-12349 du 8 joumada al aoula 1334 ( 20 mars 2013), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle
pour un montant de (en chiffres et en lettres) :…………………………………...........

....…………………………………………………………………………………………………………

CHEF DE SERVICE DE                                             CHEF DE LA DIVISION DES TRAVAUX
            VOIRIE :                                                                   ET AMENAGEMENT URBAIN :
      a Sale, le :………….…………                                                a Sale, le :………….…………  

le PRESISENT DE LA COMMUNE                                     lu et accépté  PAR   

          DE Salé :                                                                             (L'Entrepreneur) 

  a Salé, le :………….………

                                                                   
A……... , Le :…….………
APPROUVE PAR :

a ……….., le :…….………
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